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Avant de 
commencer…

contact@espace-droit-prevention.com

Si j’ai une question 
comment ça se passe?

Quels sont les documents 
téléchargeables?

• Support ppt

• Règlement ATS

• Note de service

• Logigramme



1. Point 
réglementaire et 

juridique
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Droit Prévention



1.1 Les éléments réglementaires

ALCOOL (Code du travail)

Art. R4228-20 CT : Aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n'est 
autorisée sur le lieu de travail.

Lorsque la consommation de boissons alcoolisées est susceptible de porter atteinte à la santé / 
sécurité des travailleurs, l'employeur prévoit dans le règlement intérieur ou, à défaut, par note de 
service les mesures permettant de protéger la santé / sécurité et de prévenir tout risque d'accident. 

Ces mesures, qui peuvent notamment prendre la forme d'une limitation voire d'une interdiction de 
cette consommation, doivent être proportionnées au but recherché.

Art. R4228-21 CT : Il est interdit de laisser entrer ou séjourner dans les lieux de travail des personnes 
en état d'ivresse.

Alcool – Stupéfiants – Tabac 



STUPÉFIANTS (Code de la santé publique et code pénal)

Pas d’article spécifique dans le Code du travail 

Art. L3421-1 Code de la santé publique : usage de stupéfiants = infraction pénale (1 an d’emprisonnement et 3 750 € d’amende) 

Article 222-37 Code pénal : transport, détention, offre[…] de stupéfiants = infraction pénale (10 ans d'emprisonnement et 7 500 000 
€ d'amende)

Alcool – Stupéfiants – Tabac

1.1 Les éléments réglementaires



OBLIGATION DE SÉCURITÉ ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

o Art. L4121-1 CT : l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 
agents […]. Ces mesures comprennent […] 1° Des actions de prévention , 2° Des actions d'information et de formation 3° La mise 
en place d'une organisation et de moyens adaptés.

Art. L4122-1 CT : chaque agent est responsable de sa propre sécurité et de celle des autres personnes concernées par ses actes 

Art. L1321-1 CT : Le règlement intérieur est un document écrit par lequel l'employeur fixe :

o les mesures d'application de la réglementation en matière de santé /sécurité, notamment les instructions prévues à l'article L. 
4122-1 […], 

o les règles générales et permanentes relatives à la discipline, notamment la nature et l'échelle des sanctions que peut prendre 
l'employeur.

=> Pas d’obligation de règlement intérieur dans les collectivités  ? => création d’un « règlement alcool » spécifique (validation CST etc)

Obligation de sécurité et Règlement intérieur

1.1 Les éléments réglementaires



À titre d’exemple, le règlement intérieur peut contenir :

o des mesures d’interdiction totale ou partielle de l’alcool sur le lieu de travail si les risques rencontrés 

sur les postes de travail le justifient 

o le rappel des dispositions relatives à l’interdiction de fumer dans tous les lieux fermés et couverts 

o le rappel des dispositions relatives à l’interdiction de vapoter 

o le rappel des dispositions du Code de la route relative à l’alcool. 

o le rappel des dispositions du Code pénal relatives à l’interdiction de détention de stupéfiants 

o la liste des postes de sûreté et de sécurité pour lesquels un dépistage de consommation d’alcool ou de stupéfiants peut être 
pratiqué, ainsi que les modalités pratiques de réalisation du test de dépistage et de la vérification du résultat 

Règlement intérieur – Annexe 2 brochure INRS

ED 6505 INRS

1.1 Les éléments réglementaires



1.2 Les éléments techniques

Deux dispositifs peuvent être utilisés par l’employeur pour contrôler l’absorption de certaines substances psychoactives. 

o L’un permet la recherche d’une imprégnation par l’alcool à travers l’air expiré : l’éthylotest 

o L’autre permet une détection de produits stupéfiants : le test salivaire

Ethylotest – Test salivaire – Annexe 3 brochure INRS



1.2 Les éléments juridiques

1. Seul le manager direct (N+1) peut réaliser le test, en présence d’un témoin obligatoire 

2. la liste des postes pour lesquels un dépistage peut être pratiqué doit être précisée dans le règlement - Ce contrôle ne peut 
concerner que des travailleurs dont les fonctions sont de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger (postes à 
risques)

3. Un 2ème test est obligatoire en cas de résultat positif ; l’agent a droit à une contre-expertise

4. L’employeur peut prendre des mesures conservatoires (retrait du poste, raccompagnement)

5. Le refus de se soumettre au test vaut résultat positif et peut fonder une sanction disciplinaire 

Manager – Postes à risques – contre-expertise – Pénal - Refus



1.2 Ce que dit la jurisprudence

 L’employeur qui se pourvoit en cassation, rejet du pourvoi => les dispositions du règlement intérieur n’ont pas été respectées : le 
contrôle ne peut donc fonder un licenciement.

 L'arrêt s'inscrit dans la ligne d'une jurisprudence constante qui subordonne la validité du contrôle d'alcoolémie à 2 exigences 
cumulatives :

1. L'autorisation par le règlement intérieur

2. Le respect strict des modalités prévues par ce règlement 

Cass. soc. · 18 mars 2026 · Validité du contrôle d’alcoolémie

Les faits : Chef de chantier contrôlé positif à l’alcool → licenciement pour faute grave contesté 

Cour d'appel : juge le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, après avoir relevé que l'employeur ne justifiait pas :

o avoir utilisé un éthylotest conforme à un type homologué ;

o que les personnes ayant procédé au contrôle avaient été formées à l'utilisation du test ;

o que le salarié avait été informé de son droit de contester le résultat ainsi que des modalités de formalisation d'un éventuel refus



Avant de conclure, un sondage 

Lorsqu’un agent est en télétravail, quelles règles s’appliquent concernant la consommation d’alcool et de stupéfiants?

o Les mêmes règles que sur le site

o Aucune règle car le télétravail se déroule dans un cadre privé

o L’interdiction ne concerne que la consommation excessive d’alcool

o Les règles ne s’appliquent qu’en cas de visites à domicile de l’employeur

Sondage



2.1 Retour 
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2.1 Présentation 
de la démarche et 
de son approche 

Sylvain CHANZY
DGA Pole Ressources 

Grenoble Alpes 
Métropole



Présentation de la démarche et de son approche

o Portage par la direction générale dans une démarche globale de prévention des risques 

o Création d’une dynamique à l’instar d’autres démarches (RPS, fortes chaleurs…)

o Alignement entre la DGA Ressources et les DGA Techniques

o Importance de valoriser une approche intégrée et équilibrée :

o Santé

o Sécurité

o RH



2.2. Approche 
santé 

Sabrina MURA
Infirmière Médecine 

Préventive 
Grenoble Alpes 

Métropole



LES FACTEURS DE RISQUE DE L’ADDICTION

potentiel addictogène
statut social 
(légal/illegal),
mode de absorption
âge de début de 
conso, fréquence et 
durée de 
consommation
polyconsommation

génétique
neurobiologique
trait de personnalité
troubles du comportements
évènements de vie ( rupture deuil maltraitance..) 

familial
social
professionnel
accessibilité au produit
effet d’entrainement 

Zone d’action de la médecine 
préventive



 Soulagement ressenti pendant la consommation :
recherche de plaisir ou écarter l’inconfort ou la souffrance

 Syndrome de sevrage (indicateur de dépendance) = Manque

 Perte de contrôle + usage en continu

 Usage malgré les conséquences négatives connues

 Compulsion: impossibilité de résister au besoin de consommer
envie de prendre la substance contre la raison et la volonté = « craving »

Tolérance:   
Besoin d’ augmenter les doses  Phénomène d’ accoutumance



Ces consommations répétées ou ponctuelles représentent
un danger pour la santé et la sécurité des salariés, même à faible dose.

AUCUNE CONSOMMATION N’EST SANS RISQUE ! 

• Produits dépresseurs qui ralentissent l’activité du cerveau: alcool, opiacés, morphine,
codéine

• Produits stimulants qui accélèrent le fonctionnement du cerveau: nicotine, caféine,
cocaïne

• Produits perturbateurs qui modifient les perceptions: cannabis, hallucinogènes

……..
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2.3. La démarche

Cédric LAGARDE
Chef de service

Prévention des risques 
professionnels
Grenoble Alpes 

Métropole



Liste des questions

Q1. Pouvez vous nous présenter la mise en place de 
votre règlement?



Début 
du 

projet 

2020 2022 

Mise à jour du règlement 

2023

Présentation en F3SCT 

Départ cheffe de projet Projet mis en stand by 
par la direction

relance du projet, 
révision du règlement 

2024 fin 2024 2026

Début des sensibilisations 

encadrants
agents techniques
webinaires

identification des secteurs prioritaires 

COMMUNICATION 
Affichage Articles

Livret

COMMUNICATION 
Nombreux Articles
Livret, vidéos, 
fiches outils

Travail Prévention, Médecine, RH, juristes, addictologue Travail Prévention, Médecine, RH, 
service formation



Liste des questions

Q2. Pouvez vous nous parler du déploiement sur le 
terrain?

o Aller vers : Avec la même organisation à chaque fois : 3 temps

o 1er temps : sensibilisation médecine / prévention

o 2eme temps : dépistages préventifs

o 3èeme temps : dépistages inopinés (par les services)
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o + Intégration dans les 
causeries sécurité

o + Un module de 
formation des managers 
à la pratique des tests 
élaborés – animé par un 
ancien policier



Liste des questions

Q3. A qui s’applique ce règlement? 

Pouvez vous nous parler plus spécifiquement des 
postes à risques?

o Rappel juridique : les tests ne sont possibles que si poste à risque

o Poste à risque? 
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Article R4624-23 du code du travail

I.-Les postes présentant des risques particuliers sont ceux exposant les travailleurs : 1° A l'amiante / 2° Au plomb / 
3° Aux agents CMR  […] etc.

II.-Présente également des risques particuliers tout poste pour lequel l'affectation sur celui-ci est conditionnée à un 
examen d'aptitude

III.-S'il le juge nécessaire, l'employeur complète la liste des postes […] après avis 
• du ou des médecins concernés 
• du CSE / CST s'il existe, en cohérence avec l'évaluation des risques […] et, le cas échéant, la fiche d'entreprise […]
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Liste des Postes à 
risques de la Métropole

Ciblage : métiers d’exploitation



Liste des questions

Q4. Quelles conditions respecter pour les dépistages?

Même procédure dans les 4 situations suivantes : 
1. Si troubles du comportement pour un poste à risque
2. Dépistage prévenu
3. Dépistage inopiné
4. Dépistage préventif inopiné par la fonction RH
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Liste des questions

Q5. Dépistages prévus et persistances des drogues 
consommés hors travail ?

=> Tableau des persistances 
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2 heures pour éliminer 1 unité d’alcool



Liste des questions

Q6. Une fois le dépistage effectué, quelles suites ?
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Liste des questions

Q7. Pouvez vous nous 
présenter le contenu de votre 

règlement Alcool-tabac-
stupéfiants un peu plus en 

détail?



Documentation : le Règlement ATS

Sommaire



Documentation : 
Note de service 
sur les sanctions



Première sanction : journée non travaillée !

Puis…

Documentation : 
Note de service 

sur les sanctions
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Moyens et Outils

• Sur sites / webinaire

• en 3 parties: médecine, 
règlement, sanctions 

• Supports: panneaux, 
affiches, guides, flyers…

• Quizz Plickers

• Envisagé: Jeux 
Promotion Santé Auvergne-Rhône-Alpes

Règlementaires (juriste,Temps RH)

Humains (PRP, médecine, RH, 
formation…)

Financiers (coût des tests et des 
éventuels prestataires)
15€
5€

Prix test contre-expertise (300€ labo)

Matériel (Locaux, déplacements)

Temps (organisation, 
sensibilisations, rappels, 
communication, commandes, suivi…)



2.4. Bilan

Enseignements

Nouvelle mise à jour



Liste des questions

Q8. Quel bilan après 1 an de mise en place?

Bons retours
Appui des représentants du personnel
N’est plus un sujet tabou





Liste des questions

Q9. Suite à ce bilan, quels enseignements?

Quelles évolutions…?
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Evolutions majeures :
1.Intégrer les dépistages lors de la survenue d’un AT : tous les accidents 

ou certains seulement? En cours de discussion
(+Possibilité de faire tester par les forces de l’ordre si …)
2.   Changement concernant appel au SAMU : on ne fera appel au SAMU 
que si trouble du comportement



Liste des questions

Q10. En synthèse, quels facteurs de réussite et quels 
points de vigilance?



SYNTHESE

o Organisation très chronophage 

o Alignement pluridisciplinaire à améliorer et anticiper++

o Besoin d’un juriste compétent sur le sujet spécialisé

o Face à face aux équipes et managers parfois compliqué.

o Retour des encadrants et certains agents parfois difficiles (incompréhensions, colère, refus de faire des dépistages, 
parfois peur des réactions violentes). 

o Ressenti, pour une grande partie, comme une dénonciation, une trahison. 

o Les chefs de services qui sont porteurs/moteurs 

o Emulsion et dynamique des formatrices  

o Découverte des sites et des équipes

Facteurs de réussites et points de vigilance



Questions libres



3. Conclusion/ 
ouverture

Appel à projetsBlandine REGIS

Chargée de 
développement

Fonds National de 
Prévention de la CNRACL
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Appel à projets du FNP sur la prévention des 
addictions :  pourquoi cet appel à projet ?

Cet appel à projet est proposé dans la perspective de recueillir et de diffuser
des bonnes pratiques en matière de prévention collective sur l’usage de
produits psychotropes et/ou de comportements addictifs, et,
d’accompagnement des agents atteints de cette pathologie, découlant
d’actions concrètement mises en œuvre par les employeurs.

Durée de 
36 mois

5 sessions 
d’échanges entre 

employeurs  

10 
employeurs
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Calendrier prévisionnel de l’appel à projets

CS 1 CS 2
2 jours CS 5

Visio CS 3

Lancement en 
plénière

25 mars 2026

Synthèse diagnostic + 
élaboration du plan 

d’actions en plénière

Bilan de l’AAP
plénière
Mars 2029

Point d’étape diagnostic
Point d’étape outils 

d’évaluation 

Phase 1 
DIAGNOSTIC

Phase 2 
PLAN D’ACTIONS

Phase d’analyse approfondie des 
situations de travail pour 

cartographier les risques associés 

Phase d’élaboration, de déploiement 
et d’évaluation du plan d’actions

Recommandation 
T2 2029

Visio

Point d’étape 

CS 4

Point d’étape 
déploiement plan 

d’actions 
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10 employeurs sélectionnés (FPT et FPH) provenant 
de toute la France



Merci

Pour toute question => contact@espace-droit-prevention.com




